Abrogé
CIRCULAIRE D.012/02 A L’ATTENTION DES MEMBRES

Bruxelles, le 4 décembre 2002

Cher Confrère,

Concerne : L’ « activité principale du réviseur d’entreprises »

récents développements

L’article 3 de la loi du 22 juillet 1953 créant un Institut des Reviseurs d’Entreprises exige du réviseur d’entreprises qu’il consacre son activité aux missions qui s’inscrivent dans le cadre de son activité principale.
Le Conseil est d’avis que l’on est en droit d’attendre du réviseur d’entreprises qu’il rende un service de grande qualité. Le Conseil de l’Institut a néanmoins constaté que des réviseurs d’entreprises remplissent un nombre insuffisant de missions révisorales, ce qui amène à la conclusion que leur profession de réviseur d’entreprises ne constitue pas leur activité principale. Les réviseurs d’entreprises qui exercent principalement des missions autres que révisorales perdent clairement pied avec les pratiques d’audit.

Ceci a amené le Conseil à revoir les principes régissant l’activité principale du reviseur d’entreprises (tels qu’élaborés en 1987 et publiés dans le Vademecum du Reviseur d’Entreprises, Edition 1999, point 2.1. p. 165 jusqu’à 168). L’analyse du Conseil a débouché sur une note de synthèse que vous trouverez en annexe de la présente et qui remplace les points de vues antérieurs en rapport avec l’activité principale.

Lors de sa réunion du 8 novembre 2002, le Conseil a décidé de surveiller plus assidûment dans quelle mesure le port du titre de réviseur d’entreprises correspond bien à la pratique des travaux effectués par les confrères.
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L’enquête annuelle (article 18ter, al. 2 de la loi du 22 juillet 1953 créant un Institut des Reviseurs d’Entreprises), que chaque reviseur doit remplir avec exactitude et transmettre à l’Institut, contient les informations nécessaires permettant le contrôle de la nature des activités professionnelles des réviseurs.

L’exercice d’un nombre insuffisant de missions révisorales entraînera l’ouverture d’un dossier au niveau de la Commission de Surveillance.

Nous vous prions d’agréer, cher Confrère, l’expression de nos salutations les plus confraternelles.

Ludo SWOLFS

Président

Annexe : Note du Conseil du 8 novembre 2002 «Activité principale ».

